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Introduction 

Jean-François Amilhat, Pierre Lagarde

Pages 9-11

Le travail reste particulièrement structurant dans nos sociétés. Il donne un statut, ouvre des droits, rend responsable. Et il s’agit aujourd’hui de développer une employabilité polyvalente, au risque de subir l’exclusion.

Marcel DRULHE nous explique « qu’assurer l’héritage de la valeur travail devient plus difficile et plus contradictoire » et que « même dans le secteur médico-social, le nouveau taylorisme multiplie les protocoles au détriment du relationnel ». Les procédures accentuent le vécu de manque de reconnaissance. Et nombreux sont les travailleurs qui font l’expérience de cette souffrance. La question de la santé mentale au travail se pose. 

Depuis une dizaine d’années, divers travaux soulignent l’augmentation du phénomène de stress au travail, de souffrances psychiques au travail encore largement sous-estimées, qu’il convient d’associer aux nouveaux modes d’organisation du travail.

Comment améliorer l’accès au monde « ordinaire » du travail aux personnes handicapées ? Le statut de travailleur handicapé est particulièrement ambigu puisqu’il « officialise une vie à part ». Pourtant, le travail a des valeurs thérapeutiques certaines pour les personnes handicapées. Mais la réinsertion professionnelle, notamment pour les handicaps psychiques, est délicate. 

Il peut y avoir violence à vouloir favoriser à tout prix une insertion en milieu ordinaire. Mais ne pas penser que cette insertion est possible est également de l’ordre de la violence. Il faut penser cette question, envisager que l’insertion sociale ne passe pas forcément par une insertion par le travail.

Dans le secteur social et médico-social, la mise en œuvre de la loi du 2 janvier 2002 dite de rénovation sociale, qui vise à passer de la « prise en charge » à la notion de « services rendus », provoque de nombreux bouleversements organisationnels et surtout culturels : renforcement d’une professionnalisation, risque de deshumanisation des actions et des objectifs, d’une transformation des associations en « entreprises sociales ». Et en CAT par exemple se pose la question du statut des personnes handicapées.

Le travail : handicap ou valorisation selon l’histoire et la littérature

Robert Bonneton, professeur

Pages 12-17

L’auteur revient sur l’histoire de la notion de travail, depuis ses premières citations dans la Bible et en passant par les différentes civilisations qui ont organisé les sociétés entre une population qui travaille et une autre qui ne travaille pas (mais qui a des occupations « nobles » comme la défense …). « L’une croît échapper à la malédiction divine [gagner son pain à la sueur de son front], l’autre subit la dure loi du servage ». Ce qui conduit à une segmentation entre privilégiés et dégradés. Cette « dégradation infamante » constituait déjà une sorte de situation handicapante. La définition du travail (Larousse) explicite cette relation entre travail, fatigue et donc handicap.

Travail implique fatigue, souffrance, mise en infériorité… Puis intervient la révolution industrielle où l’homme disparaît derrière la machine et perd toute autonomie. A la souffrance s’ajoute l’aliénation : « tu gagneras ton pain dans la tristesse et l’ennui ». 

CQFD : le travail est source de handicap, ou plutôt de « mal-être ».

Et c’est d’actualité, comme le confirme la première recherche épidémiologique du stress au travail : anxiété, sur-stress, dépression… et un accroissement de la fragilité avec l’âge.

S’épanouir au travail : une utopie ?

Marcel Drulhe, professeur sociologie

Pages 18-21

Le troisième millénaire commence en France par l’expérience d’une forte tension entre « partageons le travail » et « réhabilitons le travail », ce qui confirme l’idée que le travail reste une valeur. Mais laquelle ?

Nos concitoyens restent fortement attachés au travail, d’autant plus qu’ils sont éloignés de l’emploi.  Et « aucune étude n’a réussi à prouver qu’il existerait un lien entre les « indemnités sociales » versées aux personnes en quête d’emploi et le prolongement de leur inactivité ». Et la tendance n’est pas plus à la revendication d’une société de loisirs. 

Le travail est bien perçu comme une « valeur sûre » parce que celles et ceux qui n’ont pas de fortune ou de talent particulier (c’est à dire une grande partie de la population) trouvent dans l’exercice d’une activité économique le support pour se composer un personnage digne et estimable, même si c’est une valeur contradictoire parce qu’elle contient souvent une part de souffrance.

Reste un paradoxe : le temps libre a augmenté, mais ce phénomène objectivement mesurable n’est pas perçu par nos concitoyens puisque nombre d’entre eux se plaignent de manquer de temps. 

Et si ce sentiment de manque de temps se rapporte à la famille (quelle que soit ses formes), c’est que celle-ci devient un lieu d’aventures créatrices et de dialogue, plus que le lieu de travail. La « vraie vie » aurait-elle déserté nos ateliers et nos bureaux ?
Après la fin des paysans, le déclin de la classe ouvrière, la montée du chômage, on peut se demander si le capitalisme n’en vient pas à détruire une partie de la civilisation du travail qu’il a engendré. Mais cette question sur l’éventuelle « fin du travail » ne doit pas masquer les transformations en cours sur la répartition des emplois, et plus généralement le changement qualitatif du système capitaliste. Il est encore trop tôt pour parler de société post-industrielle car nous sommes encore largement dans une situation hybride, même si le « ton » est aux réseaux et à la flexibilité. 

Les organisations se transforment sans cesse. 

Il ne faut surtout pas s’attacher à quoi que ce soit, le monde des droits et des devoirs est fini, on prépare et on réussit des coups dans le glissement et le déplacement permanents. 

L’homme idéal est le « mobile léger ». La question de son intégration dans un ensemble productif est obsolète. Et la vie ne peut plus se structurer autour d’un projet de carrière. Il s’agit de développer une employabilité polyvalente. Chacun devient responsable de son parcours.

La vie devient une succession de projets. Chaque projet, par essence transitoire et éphémère, devient une poche temporaire d’accumulation de capital.

Dans ce contexte, l’héritage de la « valeur travail » devient plus difficile et contradictoire. Si le travail reste apprécié, beaucoup font l’expérience d’une souffrance, en même temps qu’un sentiment de trop (d’exploitation) et un manque de reconnaissance, une multiplication des procédures au détriment du relationnel. Ce qui se traduit par des questions :

Comment persévérer dans l’investissement de soi et dans l’implication faute de réciprocité (l’entreprise n’offre plus de garantie de stabilité, par exemple) ? Comment préserver une continuité identitaire dans un univers où le seul repère est la performance ?

Ainsi, la nouvelle donne du travail intègre une double rationalité contradictoire : une rationalité industrielle de standardisation, d’intensification et de contrôle (néotaylorisation) ; une rationalité de médiation qui ouvre une marge de manœuvre et en appelle aux capacités d’auto-organisation et d’adaptation pour une plus grande flexibilité. Et « la flexibilité tue la fraternité ».
A plus long temps, quels effets peut-ont anticiper sur la socialisation et la citoyenneté ? On constate déjà que les clivages dans le partage des tâches entre femmes et hommes perdurent, les premières étant plus « exonérées » d’heures supplémentaires tandis que les seconds sont censés être toujours disponibles.

Reconnaissons que la flexibilité n’a pas que des désavantages mais construisons-lui des limites […] pour adapter le temps de travail aux contraintes familiales des deux parents, pour faire admettre que le salarié n’est pas qu’un travailleur, et qu’il a d’autres vies.

Stress et travail

Marie-Christine Laurent, médecin du travail

Pages 22-26

Le stress au travail est susceptible de générer des troubles pathologiques, des problèmes de santé et des accidents du travail. Il prend donc une importance croissante, notamment dans la prise en charge des risques professionnels.

Le stress naît d’un déséquilibre entre la perception des contraintes (imposées par l’environnement de travail) et la perception de ses propres ressources (pour y faire face). Il renvoie donc à des critères psychologiques. Pour autant, il faut s’intéresser aux situations de travail stressantes qui peuvent menacer la santé physique et mentale des individus.

L’auteur identifie 5 sources de stress au travail : la tâche elle-même, l’organisation du travail, les relations de travail, l’environnement physique ou socio-économique. 

Plusieurs modèles de mesure du stress ont été proposés. Ils identifient des situations stressantes lorsqu’il existe un déséquilibre entre :

· La demande psychologique du travail et la latitude décisionnelle (Karasek)

· Les capacités de la personne et les exigences de la tâche (P-E fit)

· Les efforts de la personne et les récompenses qu’elle perçoit en retour (Siegrist)

· Les contraintes et les ressources pour y faire face (transaction)

« Toutefois, les études montrent que c’est surtout l’absence de contrôle que la personne pense avoir sur sa situation qui est très important dans l’apparition d’un état de stress. »
Face à ces différentes modalités d’appréciation personnelle du stress au travail se développent des stratégies d’adaptation ou d’ajustement au stress. 

Il existe des conséquences individuelles pour la santé, avec des symptômes physiques, émotionnels, intellectuels. Les répercussions touchent aussi l’entreprise (l’implication, la performance). 

Il existe deux catégories d’actions de prévention dans les entreprises : 

· celles qui agissent directement sur la personne ou des groupes de personne

· celles qui visent l’amélioration de l’organisation du travail.

On parle de prévention primaire (améliorer les situations de travail pour éviter les situations de stress), secondaire (limiter les effets de situations stressantes) ou tertiaire (réadaption après une période de difficultés, pour exprimer et dépasser le stress).

« Burn-out » : éléments sur les logiques de l’effondrement professionnel. Chez les professionnels de la santé mentale.

Equipe thérapeutique, hôpital Marchand

Pages 27-33

« Burn-out » : épuisement des ressources physiques et émotionnelles d’un individu du fait d’une trop longue exposition à des conditions de stress ou de frustration dans sa pratique professionnelle.

Ce syndrome serait constitué par l’association croissante d’anxiété, d’épuisement émotionnel, un sentiment de dépersonnalisation avec diminution progressive de l’estime professionnelle. Les acteurs médico-sociaux ou socio-éducatifs sont les corps professionnels les plus touchés.

Plusieurs facteurs représentent des éléments préventifs non négligeables : l’implication dans des activités responsabilisées, l’existence d’une réflexion institutionnelle sur les pratiques professionnelles, la qualité des échanges dans le milieu de travail, la reconnaissance des compétences professionnelles et l’engagement dans un processus de formation.

Si les professionnels en santé mentale arrivent en tête des candidats au « burn-out », c’est sans doute à rechercher dans les attentes fortes de tout soignant envers son patient : « c’est dans cette volonté parfois mégalomane de lui apporter une aide, dans le souci constant de sa propre efficacité professionnelle que peuvent se dissimuler les germes de l’effondrement futur. »
Comme le signalait Freud, « la psychanalyse fait partie de ces métiers impossibles où l’on peut soupçonner dès le départ les résultats toujours insatisfaisants, comme pour toutes les activités ayant pour objectif de soigner, éduquer, gouverner… »
La relation thérapeutique s’apparente dès lors à une dialectique complexe et paradoxale, dans laquelle l’offre d’assistance est à la fois source de réconfort et d’angoisse. Comme en témoigne d’ailleurs l’évolution singulière de la maladie mentale, faite de chronicité et de rechutes, alimentant le doute et le sentiment de vanité du soin apporté. 

Vouloir sortir vainqueur de la maladie mentale apparaît comme un défi humaniste mais bien périlleux, frôlant parfois la mégalomanie. Le désir de soin peut s’alimenter un temps de cette illusion (de pouvoir soigner). Mais il peut aussi, à trop vouloir guérir, s’y désespérer et perdre toute possibilité d’action thérapeutique. Il faut rechercher une position intermédiaire plus modeste.

Et au delà de cette vision humaniste du soignant, celui-ci est aussi un professionnel du soin : à la vocation, au dévouement et à la discrétion s’ajoutent la compétence et l’efficience, l’exigence de formation, renforcée par les notions récentes de démarche qualité autour du soin. Ce qui n’est pas sans répercussions dans le domaine du soin psychiatrique, dans la mesure où ces exigences de compétences et d’efficience peuvent remettre en question le professionnel en exacerbant ses défaillances personnelles.

Enfin, la question de l’altérité soignant-soigné comme ressemblance insupportable apparaît bien souvent comme source de situation insoutenable. La similitude des histoires abolit la distance thérapeutique requise pour le soin au profit d’une proximité tragique où se disputent la confusion des rôles et des positions.

Face à tous ces risques, la seule parade semble bien tenir dans le soutien que peut apporter l’institution aux personnes et à la pratique du soin : formations, échanges, temps de réflexion… 

Le handicap, cause ou conséquence du travail ?

Frédéric Chapelle, médecin psychiatre

Pages 34-37

A travers le récit de deux expériences vécues, l’auteur se propose d’aborder le lien handicap-travail sous deux angles : celui du handicap qui nécessite une adaptation du(au) poste de travail, et celui du travail qui peut provoquer un handicap. 

Le premier témoignage montre que l’adaptation du poste de travail ne suffit pas à garantir un parcours d’intégration professionnelle, en l’absence de stabilité psychoaffective (stabilité que le travail ne peut pas satisfaire).

Le second cas illustre les difficultés de réorientation professionnelle après un accident du travail, où les solutions ne prennent pas un compte la globalité de la personne (situation familiale, résidentielle, économique…).

Les aventures de Rosa, entre travail et maladie

Pages 38-40

Conte pas tout à fait ordinaire 

Sur la vie simple et pas tout à fait tranquille 

D’une femme parmi tant d’autres

L’emploi au cœur de la nouvelle politique du handicap

Patrick Gohet, délégué interministériel aux personnes handicapées

Pages 41-42

Pour rénover la politique du handicap, il faut moderniser notre héritage marqué par l’aspect protection de la personne et le recours privilégié aux solutions institutionnelles. Il convient d’y ajouter la non-discrimination et la liberté du choix de mode de vie. Dans notre société, chacun doit pouvoir découvrir ses talents et les développer, chacun doit pouvoir prendre sa place dans la vie de la cité. Principalement en favorisant l’insertion professionnelle en milieu ordinaire… 

Le travail en milieu ordinaire des personnes handicapées

Franck Bleunven, directeur Cap Emploi 82

Pages 43-48

Le réseau Cap Emploi, instauré et financé intégralement par l’AGEFIPH, regroupe les anciennes EPSR (Equipes de Préparation et de Suite au Reclassement) et OIP (Organismes d’Insertion et de Placement). Il tente ainsi de combiner deux visions culturelles du placement. En effet, de manière un peu caricaturale, les EPSR, initiées par la loi de 1975, cherchent à trouver un emploi correspondant aux désirs et aux capacités des personnes, tandis que les OIP, plutôt en référence à la loi de 1987, tentent de pourvoir les quota d’emploi présents dans les entreprises. 

Reste pour ces associations à se confronter à de nombreux obstacles, que l’on peut regrouper en cinq points.

Les obstacles à l’emploi des personnes handicapées : faible qualification, potentialités réduites pour beaucoup, difficultés à mobiliser les financements pour accéder à une formation qualifiante…

Pour les TH indemnisés, les formations proposées ne sont pas forcément compatibles avec le handicap ou bien les listes d’attente dépassent deux à trois ans. Pour les autres, l’enveloppe des SIFE est en forte diminution et les financements AGEFIPH peu mobilisables dans le cadre de formations AFPA ou Conseil Régional. 

La loi de 1987 est bonne sur le principe, mais présente des situations de blocage. D’abord, ce sont les grosses entreprises qui sont concernées (et qui contribuent), alors que ce sont les petites les plus présentes (et qui embauchent). Les accords d’entreprise ne sont que des gabégies. 

L’information des personnes handicapées et l’accompagnement dans leur recherche d’emploi

Les personnes handicapées, dès leur inscription à l’ASSEDIC, sont amenées à rencontrer une multitude d’intervenants différents (ANPE, Cap Emploi, Cotorep, Centre de Formation ou de Rééducation…). La durée du PAP est de 6 mois, alors qu’un accompagnement vers l’emploi nécessite généralement entre 18 et 24 mois. Toute personne handicapée devrait pouvoir bénéficier d’un accompagnement individualisé par une structure comme Cap Emploi, et personnalisé. Pour cela, un conseiller doit accompagner 80 personnes au maximum, et non pas 200 comme c’est actuellement le cas. Et une méthode en 5 phases pourrait se mettre en place : identifier les difficultés et établir une relation de confiance ; construire un projet professionnel ; valider ce projet ; accompagner dans la recherche active d’emploi ; finir l’accompagnement. 

A l’issue du place, ce n’est plus Cap Emploi qui est mobilisé (pour un maintien par exemple), même si c’est la structure qui connaît le mieux la personne et la situation, car cette mission est financée au MEDEF. Cap Emploi devrait être le lieu unique pour informer et accompagner les personnes. Cap Emploi doit être le pilote de l’insertion des personnes handicapées dans un département.

La nature et l’efficacité des aides

Les aides à l’emploi dans le cadre des mesures globalisées sont trop limitées pour les personnes handicapées. Les Cap Emploi devraient bénéficier d’un volume de mesures qu’ils géreraient directement afin d’éviter le cheminement des personnes de guichet en guichet.

La simplification des procédures d’embauche

Les primes à l’insertion (AGEFIPH) pourraient être modulées en fonction de l’effort des entreprises. Ce pourrait par exemple être un moyen pour l’insertion des personnes issues du milieu protégé.

En ce qui concerne la simplification des procédures, la multiplication des intervenants dans l’entreprise en matière d’embauche des handicapés est préjudiciable au succès des missions confiées aux structures permettant aux personnes handicapées d’accéder à l’emploi. Comme pour les personnes, il serait opportun de faire converger les questions relatives à l’insertion professionnelle, et donc les réponses, vers une seule entité : le Cap Emploi.

Les choses de la vie professionnelle

Jean-Frédéric Pellegry, conseiller Cap Emploi 82

Pages 49-53

Un conseiller Cap Emploi raconte le cheminement d’un accompagnement (toujours difficile) vers l’emploi. L’empathie et la fibre sociale dont il faut faire preuve pour mener cette mission, et qui doit faire partie de la posture intrinsèque d’un conseiller. La confiance qu’il faut construire dans la relation avec la personne handicapée et qu’il faut consolider chez cette même personne.

… Et la confiance qu’il faut garder en soi quand tous les obstacles se cumulent…

Respect de l’identité de la personne handicapée

Anne Vincenti, chef de service SAS, Cap Emploi 82

Pages 54-56

Aujourd’hui, la société admet l’existence d’une différence au lieu de lui délimiter des espaces spécialisés, ce qui permet aux personnes de se définir une identité autrement que dans le normatif et l’institutionnel.

Pour une insertion professionnelle, la personne doit travailler trois axes essentiels : le savoir-faire, le savoir-penser et le savoir-être. L’accompagnement repose alors sur quatre étapes principales :

· aider la personne à retrouver une capacité d’action
· se réapproprier le passé et se projeter vers l’avenir

· donner les outils nécessaires au savoir-penser
Mais la plupart des personnes accueillies cumulent de nombreuses difficultés physiques ou intellectuelles, psychologiques (voire psychiatriques), économiques et sociales. Et un déficit de formation. Et l’absence de projet professionnel.

Regards et mots croisés

Anita Fages, directrice DEFI-ARSEAA (CFAS)

Pages 57-61

Comment se construisent les parcours pour se faire une place et une identité professionnelle ? Le travail est un facteur d’intégration sociale. Pour les personnes en mal d’adaptation sociale, il est un combat contre l’oubli, une résistance à la marginalisation, la recherche d’un statut… 
Les jeunes en difficulté adhèrent pleinement aux idéaux des modes de vie tels que les médias et les institutions ne cessent de les représenter. De ce point de vue, ils sont totalement intégrés dans la société, sans en avoir les moyens, ce qui accentue leur sentiment de frustration ou d’incapacité. Ils sont l’expression d’enjeux contradictoires : le devoir et l’impossibilité d’être « sujet ». 

Par défaut, certains s’installent alors dans un système de protection et d’assistance. Et on ne peut (doit) pas les obliger à jouer un jeu où ils échouent. Il n’y a pas d’obligation d’être libre.

Mais qu’en est-il de ceux qui veulent participer, qui ne veulent pas se laisser enfermer dans des statuts qu’ils refusent ? Nous faisons chaque jour le pari, avec eux, de traverser des combats. […] L’accroissement de l’autonomie va souvent de pair avec la multiplication des expériences dans une réalité contraignante qui résiste. L’accompagnement des professionnels permet de s’engager dans des épreuves où l’on peut gagner, en insistant sur la médiation sociale qui permet de trouver des arrangements entre les normes sociales et des représentations internes contradictoires.
Pour y amener les jeunes à prendre conscience qu’ils sont capables de faire, les professionnels-médiateurs jouent dans un entre-deux : ni institution, ni école, ni même établissement médico-social ou social. Ils s’inscrivent dans un collectif où règne une communication constante, une solidarité forte, des questionnements permanents sur la pratique, des recherches pédagogiques. Et il existe une homologie entre les jeunes et les professionnels : c’est dans la mesure où ils parviennent à intégrer et à construire leurs expériences de travail qu’ils contribuent à aider les jeunes à le faire.
Réflexions d’un stagiaire : les jeunes ont besoin d’un cadre élastique, constant et résistant. C’est dans cet espace que la rencontre avec l’adulte est possible.
L’expérience et les témoignages des jeunes mettent en exergue l’ambiguïté de la valeur du travail, facteur de reconnaissance sociale (aussi bien pour les institutions que pour ses proches), il peut aussi se situer entre le travail forcé (dévalorisant) et le profit vite acquis (transgressions).

La loi 2002-2 : du management de la rupture au management par la démarche d’amélioration continue

Daniel Sentein, directeur centre d’études et de formation, économie sociale

Pages 62-72

En reprenant les composantes du management par la qualité totale et en les appliquant au secteur social et médico-social, la loi du 2 janvier 2002 vient heurter de plein front les convictions, les idéologies, les valeurs et la culture de ce secteur. 

Elle opère notamment quatre ruptures fortes (en terme de gouvernance, d’organisation, d’activités et d’environnement), que l’auteur analyse sur la base des problématiques abordées dans les mémoires de troisième cycle en management et marketing des structures de l’économie sociale.

La gouvernance : du respect des traditions au respect de la loi (management de la culture)

Une rupture se produit entre la force des traditions (valeurs, culture) et le respect de la loi. Elle engendre des controverses et des craintes du changement. D’abord parce que cette loi modélise le secteur au détriment de leur qualité de travail et au mépris de leur professionnalité. Jusqu’à présent, les remises en cause et les processus d’amélioration provenaient des professionnels eux-mêmes. 

La nouvelle loi exige des professionnels qu’ils mettent à plat leurs pratiques (qui doivent devenir lisibles et transparentes pour tous), qu’ils mettent en place des procédures (quitte à brider la créativité et la réactivité). Il s’agit d’un changement radical encore mal accepté par certains professionnels.

Le cercle vertueux qui conduit tous les acteurs des associations et des établissements à passer du respect des traditions à la conformité aux exigences de la 2002-2, puis à la défense de leurs valeurs et de leur identité, constitue le premier grand enjeu du management du secteur : celui de la vision stratégique.

L’organisation : de l’engagement « vocationnel » à l’engagement professionnel (management des savoir-faire)
L’empreinte des valeurs du secteur agit sur l’engagement vocationnel. La loi du 2002-2 ne bride pas les vocations, mais incite les personnes à se comporter en professionnels. Ce qui situe les enjeux dans le champ des métiers et du management du savoir-faire.

Dans le secteur, il existait déjà des tensions entre les visions relevant de l’humanisme et du professionnalisme. Pendant longtemps, c’est la volonté d’aider et de participer au mieux être de chacun qui a rassemblé et fédéré les acteurs. Mais cette posture a contribué à un isolement, voire un isolationnisme du secteur. Les changements en cours sont dans une logique opposée de rendre compte, de lisibilité, de transparence. Ce qui opère un véritable changement culturel, puisque l’on passe de l’enthousiasme de chacun pour sa mission à un nouveau type de professionnalisme collectif (pluridisciplinaire) reposant sur la qualité globale du service rendu à l’usager.

Les activités : de l’oralité à l’écrit et à la mesure (management des missions)

Le passage de l’oralité à l’écrit constitue l’enjeu majeur et initial de toute démarche qualité. Et dans le secteur social, les professionnels ont longtemps agi à partir de leur « intime conviction ». Ce qui, alimentait d’ailleurs les jeux d’influence et de pouvoir, et donc les conflits. La loi de 2002-2 exige que les résultats soient appréciés sur la base d’éléments factuels au regard d’écrits fondamentaux et non plus de dogmes rarement explicites. Les modalités de coordination et les réseaux (internes et externes) ne seront plus informels mais contractualisés. 

Un autre enjeu pour la survie des établissements est l’ouverture sur l’extérieur et la capacité à rendre compte. Il s’agit d’améliorer la lisibilité du service rendu, ce qui passe par la définition de fonctions et de procédures.
L’environnement : des échanges informels à la comparaison des bonnes pratiques (management de la légitimité)

La comparaison des bonnes pratiques nécessite d’intégrer la culture de la remise en cause, du doute et de l’humilité. Et le passage par l’écrit est aussi une nécessité face à des éléments conjoncturels avérés : face au renouvellement démographique des personnels qui va se produire, il est impératif pour sauvegarder le secteur de pouvoir transférer les savoirs et savoir-faire.

D’un autre côté, l’ouverture à une approche concurrentielle doit inciter les établissements à se comparer en eux. L’expertise des prestations de service délivrées par les professionnels du secteur social et médico-social, unanimement reconnue, n’est pas l’enjeu principal de la comparaison de bonnes pratiques. La notion de proportionnalité du service rendu par rapport au coût est, elle, par contre, une exigence légale et un enjeu vital pour le secteur.

Entre travail et handicap…

Joël Le Dantec, doctorant en sociologie

Pages 73-80

Si le travail a du sens pour l’insertion sociale, peut-être même trop car il renvoie à des idéaux, il est des individus qui se trouveront toujours en décalage par rapport aux attentes condensées autour de l’emploi : les personnes qualifiées de handicapées mentales.

Le travail serait ainsi le principal pourvoyeur de lien social. Et parallèlement, l’activité salariée est devenue un statut recherché mais de plus en plus inaccessible. Situation paradoxale que de vouloir atteindre ce qui l’est de moins en moins et de ne pouvoir accorder suffisamment de sens à ces autres activités qui ne sont pas revêtues de la même valeur symbolique.
Le travail protégé répond pour une part à cette situation, pour certains qui ne se sentent pas d’exercer un autre rôle que celui de personne dépendante. Mais pour d’autres, les parcours témoignent de nouvelles modalités de navigation que la seule insertion par le travail, à la frange des archipels institutionnels.

Pendant les 30 glorieuses et même jusqu’à la fin des années 1970, se réalisait une certaine insertion professionnelle pour les personnes handicapées mentales et physiques, sous couvert d’un processus de normalisation, et l’espoir ainsi permis de suivre un destin commun. Mais cette possibilité (dans les pratiques et les représentations) se heurtera au chômage structurel, au phénomène de lutte des places, à l’exclusion et à la précarité.

A côté du handicap, la distance vécue au travail s’étend progressivement à d’autres situations inadaptées (jeunes, vieux…) et l’apparition de la notion de « handicap social ». C’est la (re)naissance de l’inemployable, où les situations vécues ne sont plus abordées que par la distance à l’emploi. Et toute l’ambiguïté est que cela même accentue la difficulté à trouver un travail et entrave la perception des autres potentialités !

L’approche de l’auteur sur le handicap mental et des établissements médico-sociaux permet d’observer, à côté de ceux pour qui le travail occupe une place centrale, la grande variété de pratiques et de chemins de vie dans lesquels la place du travail devient secondaire dans l’acquisition d’une place sociale et d’une reconnaissance. Le handicap mental n’apparaît alors plus comme un déterminant total. Les personnes handicapées mentales mobilisent d’autres dimensions identitaires pour se démarquer d’une ligne biographique marquée par le handicap, avec des variations selon certaines variables sociologiques.

Genre : Pour les femmes, la mise à distance de la désignation comme handicapée se construit à partir de la mise en couple. Le fait de travailler devient alors soit secondaire (articulé à d’autres rôles sociaux) soit essentiel (pour s’émanciper d’une relation avec un homme). Mais rien n’est statique. Pendant le parcours, le travail change de sens. Pour les hommes, les parcours sont largement guidés par la centralité du travail, ce qui amène à des positions offensives, défensives ou dépressives.

Âge : Pour les jeunes handicapés mentaux, la « période transitoire » entre l’école et l’emploi est souvent marquée par un repli en famille, après une phase de prise de contact et d’expérimentation du monde du travail, qui se traduit par du flottement, des hésitations, des évitements. Pour les plus âgés, il s’agira plutôt de se dégager de l’emprise dominante et stigmatisante du lien au travail (sous une forme de retrait légitime). Entre ces deux âges, le poids de l’idéal de l’insertion sociale par le travail est particulièrement lourd, et les personnes ont à trancher entre précarité et protection.

Origine sociale : Pour les personnes isolées (placées en famille d’accueil ou avec des liens familiaux très distendus), le travail se présente de manière particulièrement aiguë comme un moyen de survie. Pour des enfants d’employés ou d’ouvriers, le travail est perçu comme un moyen de reproduire la situation sociale des parents. Enfin, pour d’autres, il s’agit d’aider à la ferme, d’aider ses parents artisans…

Changement de génération : le sens du travail est variable selon les places, mais aussi dans le temps. C’est dans le cadre de chaque génération que les individus négocient leur rapport au travail.

Donner un sens au travail

Michel Pietr, sociologue

Pages 81-87

Après un rappel sur l’évolution de la notion de travail, l’auteur propose une analyse des circonstances particulières qui ont favorisé l’émergence d’une utilisation du travail à des fins thérapeutiques. 

Définition du travail

Le travail est annoncé, dans la bible, comme une malédiction [gagner son pain à la sueur de son front], mais comme une rédemption (il nous sauve). Selon Marx, aussi, le travail est aliénant mais on peut faire valoir son côté libérateur. Et encore de nos jours pouvons nous percevoir ces deux sentiments contradictoires à l’égard du travail : contrainte et épanouissement. 

Quelques définitions du travail :

· Descartes : travailler, c’est vouloir modifier le monde, ce qui s’oppose à l’animalité.

· Adam Smith : travailler, c’est être productif, ce qui s’oppose aux activités improductives

· Michel Serres : travailler, c’est se rendre utile à la collectivité

· Jacques Nikonof : travailler, c’est créer des richesses, répondre aux besoins humains

· J-Pierre Le Goff : travailler, c’est se forger une identité sociale, s’inscrire dans la collectivité

En 1998, Jacques Kergoat entouré de 45 spécialistes du travail propose un définition du travail : « Le travail est tout à la fois le produit d’un grand courant historique de libération et d’émancipation, et d’un mouvement économique de dénaturation et d’aliénation. »

Parmi les facteurs qui ont influencé l’évolution du travail sont multiples, on peut signaler les lois, depuis 1806, date de la création du conseil des prud’hommes. Et plus récemment, dans la loi du 13 juin 1998 qui fixe la durée légale du travail à 35 heures, se trouve définit le travail effectif : « temps pendant lequel le salarié est à la disposition de l’employeur et doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer à ses occupations personnelles. »

Ce qui concentre la question du travail autour du salariat, système de distribution de revenus, de statuts sociaux et de protections.

Travail et handicap

Comment cette production d’identité grâce au travail concerne-t-elle les personnes handicapées ?

Aux débuts du XXè siècle, le travail est utilisé dans les asiles comme un moyen d’occuper et de conditionner. En 1920, les asiles dépendent non plus de l’Intérieur mais de la Santé, ce qui signifie pour la folie une transition du délit à la maladie. Les asiles deviennent hôpitaux psychiatriques en 1937, dans lesquels le travail revêt un support humaniste. 

L’auteur évoque alors la prise de conscience du double enferment des malades mentaux : dans leur tête et dans les murs de l’hôpital. L’expérience involontaire de Saint-Alban, pendant la guerre, amène à reconsidérer les valeurs associées au travail et provoque la naissance d’une nouvelle conception de la relation entre travail et handicap. 

Cela devient, en 1952, la psychothérapie institutionnelle, qui utilise le travail comme véritable outil thérapeutique. Le travail est d’abord une rencontre entre personnes, et non plus une confrontation entre un malade et un soignant. 

Cette notion de rencontre mérite d’être, encore aujourd’hui, prise en considération dans la manière d’appréhender la relation entre handicap et travail.

Une expérience de formation auprès de travailleurs en CAT

Guy Ressignac, psychologue clinicien

Pages 88-103

En CAT, la mise au travail n’a pas de sens si elle est déconnectée d’un soutien et d’une formation. Ce sont de surcroît ces trois pôles qui fondent la dimension de travail institutionnel.

En reprenant l’historique du secteur protégé, l’auteur insiste sur la construction de ce lien : créer un pôle de formation à côté de celui que constitue le travail […] c’est introduire la possibilité de jeux entre plusieurs lieux.
Si tout converge vers la « mise au travail », accompagnée d’un soutien, d’une formation, il paraît utile de rappeler que si le travail est bien un outil porteur, il ne va pas de soi. Même protégé, tout travail se présente comme un champ de réalité. La mise en relation des réalités du travail avec la réalité psychique des sujets concernés est loin d’être simple. 

Certaines réalités du travail vont représenter des étapes douloureuses dans les mises en situation, qu’elles renvoient à des problèmes de coordinations gestuelles, de complexité et d’enchaînement des opérations. Ce qui peut accentuer les maladies, le repli. Or ces questions sont difficilement perceptibles et sensibles pour les moniteurs d’ateliers. Il faut un encadrement cohérent pour proposer une place à la mesure de chacun.

Le travail n’est pas le seul espace de réalisation individuelle. Il ne doit pas donner lieu à un forçage rééducatif n’ayant comme horizon que la normalité ou la paix sociale. Reste que le travail, s’il ne peut donner systématiquement sens à la vie, lui apporte du contenu.

L’auteur porte ensuite un regard et une analyse sur la formation professionnelle dispensée dans les établissements protégés. Son objectif. Ses modalités. Ses enjeux pour les personnes handicapées.

Travail et handicap psychique

Soizick de Berranger, Unafam 31

Pages 111-114

Le handicap provoqué par les maladies psychiques (« handicap psychique » ?) pose question dans le champ du travail. D’abord parce qu’il n’est jamais figé. Ensuite parce que, même si l’intelligence reste intacte, les personnes peinent à l’utiliser car elles sont gênées par des facteurs handicapants : apragmatisme, manque de confiance, difficultés de communication, de concentration, angoisses et peurs… 

Confrontés à leurs propres limites, ils n’accèdent pas au monde du travail. Ils n’acceptent pas non plus le passage en Cotorep et l’étiquette « handicapé ». Elles se retrouvent seules. Les démarches proposées s’accompagnent souvent de souffrances. Découragement. Rechute. Incompréhension…

Il faudrait pouvoir se servir du travail protégé comme tremplin. Ce sont des personnes qui ont besoin d’un dispositif d’aide personnalisé, durable. Varié, souple, modulable.

Et la posture à adopter face à l’entreprise ? 

Handicap par maladie mentale

Patrick Cabal, psychiatre

Pages 115-117

L’auteur plébiscite les formes de travail en réseau, pluridisciplinaires, pour accompagner les personnes handicapées par la maladie mentale vers l’emploi.

EMPAN, Travail et Handicap
1
EMPAN, Travail et Handicap
10

